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le PSveut davantage
de congés pour les parents

YASSINE MAZOUNI (ST.)

A la veille de la journée interna-
tionale des femmes, le Parti so-
cialiste propose 7 nouvelles me-
sures pour plus d'égalité entre les
deux sexes ainsi qu'une meil-
leure conciliation entre vie pri-
vée et professionnelle.

LeParti socialiste a avancé hier sept
propositions visant à renforcer l'éga-
lité hommes-femmes et à mieux
concilier la vie privée et la vie profes-
sionnelle. Ces sept propositions ont
été élaborées conjointement par le
Parti socialiste (représenté par Elio
Di Rupo, président du parti), par le
collectif des femmes prévoyantes so-
cialistes (représenté par la secrétaire
générale Carmen Castellano) ainsi
que par la députée fédérale Fa-
bienne Winckel.

Ces 7 propositions (dont le coût
est estimé à 260 millions d'euros)
sont répertoriées au sein de quatre
catég-ories distinctes.

~ Lecongé de maternité. Actuelle-
ment, le congé de maternité dure 15
semaines. 81 %des femmes et 64%
des hommes trouvent cette période
trop courte. Le PS entend bien ces
avis et compte, premièrement, al-
longer la durée du congé de mater-
nité à 20 semaines. Deuxièmement,
les socialistes souhaiteraient aug-

menter le pourcentage de la rému-
nération accordé pendant toute la
durée du congé à 82%(à l'heure ac-
tuelle, il est de 75%à partir du 31e
jour). Et troisièmement, le PS vou-
drait permettre un retour progressif
au travail pour toutes les femmes.
~ Le congé de paternité. LePSpro-
pose de rendre ce congé obligatoire
(certains pères ne le prennent pas de
peur de perdre leur emploi ou de
passer à côté d'une promotion) et de
l'allonger de 10 à 1sjours.
~ Le congé parental. Augmenter
le montant d'allocations au seuil de
pauvreté et donner la possibilité
aux parents d'allonger leur congé
parental de deux mois.
~ Le congé enfants malades. Pour
finir, le PS souhaiterait que l'on
puisse indemniser les congés pour
«raisons impérieuses», lorsque les
enfants sont malades.

«Le coût de ces
mesures est estimé à
260 millions d'euros.»
ELIO DI RUPO
PRESIDENT DU PARTI SOCIALISTE
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